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Société du fichage

Société de la surveillance

>> La légalisation de la surveillance de masse par l’État avec la Loi Renseignement adoptée le 5 mai par une majorité de députés constitue une menace sans précédent sur les libertés publiques.
>> Les citoyens sont aujourd'hui désarmés face à l'observation continuelle à laquelle les géants de l'Internet les soumettent en vue de recueillir et d'analyser leurs données personnelles pour mieux influencer le consommateur comme le citoyen.
>> C'est bien une société du fichage, y compris ethnique ou religieux, du tri social et de la surveillance qui est progressivement légitimée et qui se met en place, comme aux pires heures de notre histoire. 
L'INSUPPORTABLE FICHAGE

ETHNIQUE
L'époque semble devoir être au fichage. Ainsi Robert Ménard, Maire de Béziers, vient tranquillement de rendre publique qu'il organise une inquiétante comptabilité des origines ethniques et religieuses supposées des enfants des écoles de sa ville : une pratique abjecte et contraire aux fondements même de notre République. Pourtant, malgré l'émotion suscitée, il faut savoir que l'actuel 1er ministre avait lui-même défendu un tel procédé il y a quelques années. Sur la base de quels critères et surtout dans quel but organiser ce tri des enfants et des êtres humains, sinon pour légitimer une lecture raciste de la société et des comportements ?
SURVEILLER / PUNIR
C'est, par certains côtés, la même logique qui inspire le projet de Loi qui vient d'être adopté en urgence et sans réel débat par l'Assemblée Nationale. Une Loi qui vise à trier les citoyens selon leur dangerosité présumée. Une Loi permettant le déploiement de dispositifs de surveillance en dehors de toute décision de justice. Une Loi visant à mettre en œuvre une surveillance généralisée et massive des réseaux de communication (téléphonie, Internet…). Sous prétexte de s’attaquer au djihadisme, dont le gouvernement refuse de voir les vraies causes, elle envisage de mettre en place une surveillance généralisée, industrialisée et sans contrôle démocratique réel. Avec quelle efficacité en matière de lutte contre le terrorisme, puisque c’est là le prétexte utilisé par le gouvernement de Manuel Valls ? Tous les spécialistes le savent, l'efficacité est du côté d'une politique du renseignement qui s’appuie sur l’humain plutôt que sur l'algorithme qui va transformer une majorité de citoyens en suspects potentiels. C'est cette même logique qui conduit à remplacer les gardiens de la paix pas des caméras. Elle met de côté la compréhension et la réponse aux causes profondes qui peuvent conduire une infime minorité de notre jeunesse à se tourner vers la violence terroriste.
UNE SURVEILLANCE PRIVEE TOUT AUSSI DANGEREUSE
Plutôt que de singer les usages des géants de l'Internet, notamment les GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazon) mais aussi les myriades d'entreprises qui collectent et exploitent nos données personnelles, l’urgence est à protéger les citoyens de ces méthodes généralisées de surveillance, de traçage et de marchandisation de notre utilisation de l'Internet.

Pourtant, là aussi, c'est le même modèle, issu de la Silicon Valley qui inspire la politique numérique de notre gouvernement : utiliser l'Internet non comme un outil d'émancipation mais comme un moyen de monétiser sans fin de nouveaux services, prospérant sur la destruction des services publics existants : santé, éducation, etc...
POUR UNE 6è REPUBLIQUE INTEGRANT DES DROITS DU CITOYEN NUMERIQUE
Oui, la révolution technique que nous vivons doit être l'occasion de remettre l'humain au cœur, et non l'inverse, d'élargir le champ de son exploitation et du contrôle social. Des droits nouveaux, ceux du citoyen numérique, sont à conquérir et à faire vivre au cœur d'une 6è République chaque jour plus urgente.

Vote de la loi sur le renseignement à l'assemblée nationale


Les députés communistes et Front de gauche votent contre !








